
 
 

 

 
Commentaire  

 

 
Séance du 19 mars 2012 

 
Etablissement de la liste des candidats à l’élection présidentielle 

 
En application de l’article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à 
l’élection du Président de la République au suffrage universel, le Conseil 
constitutionnel a arrêté, lors de sa séance du 19 mars 2012, la liste des candidats 
à l’élection présidentielle. 
 
Il a pour cela procédé aux vérifications lui incombant tant en ce qui concerne les 
présentations de candidats par les élus habilités (la procédure dite des 
« parrainages ») qu’au regard des autres conditions (éligibilité, consentement à 
être candidat…) auxquelles la loi organique subordonne la validité des 
candidatures. 
 
Les candidats ont été tirés au sort, conformément à la décision du Conseil 
constitutionnel en date du 24 février 1981, pour déterminer notamment l’ordre 
dans lequel sont apposées les affiches des candidats sur les panneaux spéciaux 
disposés à cet effet. 
 
La liste arrêtée le 19 mars 2012 est la suivante : 
 
– Madame Eva JOLY,  
– Madame Marine LE PEN, 
– Monsieur Nicolas SARKOZY,  
– Monsieur Jean-Luc MÉLENCHON,  
– Monsieur Philippe POUTOU,  
– Madame Nathalie ARTHAUD,  
– Monsieur Jacques CHEMINADE,  
– Monsieur François BAYROU,  
– Monsieur Nicolas DUPONT-AIGNAN,  
– Monsieur François HOLLANDE. 
 
 
 
 
A – L’envoi des présentations au Conseil 
 
Le I de l’article 3 de la loi de 1962 fixe la liste limitative des mandats dont la 
détention autorise le titulaire à présenter un candidat à l’élection présidentielle. 
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Le formulaire de présentation, établi selon un modèle arrêté par le Conseil 
constitutionnel, a regroupé en 14 catégories de mandats cette liste remise 
fréquemment à jour au fil des multiples réformes statutaires ou électorales qui 
affectent l’outre-mer ou les structures décentralisées.  
 
À chacun des 42 000 élus concernés est adressé un formulaire établi selon le 
modèle approuvé par le Conseil constitutionnel, imprimé par les soins de 
l’Imprimerie nationale et stocké en préfecture avant d’être acheminé chez son 
destinataire. 
 
La période de traitement des parrainages est encadrée par deux dates 
déterminées comme suit : 
 
– En vertu du premier alinéa de l’article 2 du décret du 8 mars 2001 précité, la 
publication au Journal officiel du décret de convocation marque le début de la 
période de recueil des présentations par le Conseil constitutionnel (« Les 
présentations des candidats à l’élection du Président de la République sont 
adressées au Conseil constitutionnel à partir de la publication du décret 
convoquant les électeurs …»). Le décret du 22 février portant convocation des 
électeurs a été publié le surlendemain (vendredi 24 février 2012). 
 
– Aux termes du I de l’article 3 de la loi du 6 novembre 1962 précitée, la limite 
est fixée au sixième vendredi précédant le premier tour de scrutin (soit le 
16 mars 2012 à 18 heures, heure locale). 
 
Le rythme de réception des parrainages en 2012, proche de celui constaté en 
2007, s’est établi en trois étapes successives : 
 
– Une première semaine, où, après quelques jours de réception en faibles 
quantités, survient un afflux massif de documents acheminés par voie postale, 
assortis de quelques dépôts ponctuels ; 
 
– Une deuxième semaine où les arrivées postales équilibrent les dépôts par les 
mandataires des candidats, l’ensemble toutefois en quantités globalement 
moindres que la première semaine ; 
 
– Les derniers jours pour lesquels les arrivées postales décroissent régulièrement 
au profit de dépôts en nombre et en fréquence d’autant plus ou moins marqués 
qu’entre-temps le seuil des 500 parrainages est franchi ou en passe d’être 
franchi. Sur ce plan, les derniers jours de 2012 n’ont pas traduit l’afflux de ceux 
de 2007. 
 



3 
 

 
 

Au total, le Conseil constitutionnel a reçu un peu plus de 15 000 présentations 
contre 16 900 cinq ans plus tôt. 
 
B – Le dispositif mis en place pour le traitement des présentations 
 
Le dispositif matériel de réception mis en place par le Conseil constitutionnel 
n’a pas suscité de difficulté particulière. Les étapes principales concernent 
l’enregistrement des parrainages, leur contrôle et leur classement.  
 
Il paraît utile de souligner les innovations mises en place qui distinguent le 
dispositif de 2012 de celui de 2007. 
 
L’évolution majeure sur le plan technique est l’intégration de la numérisation de 
l’image du formulaire (le scan) dans le dispositif de traitement qui permet de 
conserver une image de chaque parrainage et de se référer en tant que de besoin 
au contenu du document sans avoir à le sortir du lieu où il est stocké. 
 
C’est en grande partie cette innovation qui a marqué les étapes du traitement. Un 
principe a été conservé : le document de travail et d’instruction est une copie et 
non un original, lequel est rangé et enfermé dans un coffre dès que possible 
 
Une deuxième innovation technique, qui avait d’ailleurs été demandée par le 
Conseil constitutionnel en 2007, réside dans la numérotation de chaque 
exemplaire. On peut donc savoir sans difficulté quels sont les numéros afférents 
à l’ensemble des formulaires livrés dans tel département. Le ministère de 
l’intérieur a par ailleurs institué un système de suivi par numéro au moment de 
l’expédition : il est possible de savoir à qui a été adressé un formulaire 
particulier. On règle ainsi l’incertitude qui pouvait subsister sur les modalités 
d’obtention des documents par le passé. 
 
Cette numérotation permet de déterminer l’origine du document à son arrivée au 
Conseil constitutionnel. 
 
Sur le plan technique, un nouveau logiciel a été mis en place. Le fichier des élus 
et des candidats du ministère de l’intérieur, appelé autrement le R.N.E. 
(répertoire national des élus) constitue la base de données essentielle, qui 
contient quelques erreurs qui ont été corrigées mais qui constitue la référence 
indispensable permettant d’identifier correctement les élus et les mandats. 
 
C – Le contrôle des présentations 
 
Pour que les présentations permettent l’inscription de la personne présentée sur 
la liste des candidats, elles doivent cumulativement : 
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– avoir été adressées au Conseil constitutionnel, ou aux représentants de l’État 
pour l’outre-mer ou l’étranger, du 24 février au 16 mars à 18 heures, heure 
locale, au plus tard,  
 
– par au moins 500 élus habilités par l’article 3 de la loi du 6 novembre 1962,  
 
– émaner d’élus d’au moins 30 départements ou collectivités assimilées sans que 
plus de 50 d’entre eux puissent être les élus d’un même département ou 
collectivité assimilée. 
 
Pour l’application de ces dispositions, sont regardées comme émanant d’un 
« département » : 
 

· d’une part, les présentations signées par les membres élus de l’Assemblée 
des Français établis à l’étranger et par les sénateurs représentant les 
Français établis hors de France ; 

· d’autre part, celles signées par les parlementaires européens de nationalité 
française et élus en France. 
 

Les opérations afférentes à ce traitement ont mobilisé pendant trois semaines les 
services du Conseil et les dix rapporteurs-adjoints. Elles concourent à vérifier 
l’exactitude des points suivants : 
 

· le présentateur doit être un élu dont l’intitulé du mandat figure dans la loi 
du 6 novembre 1962 ; 

· ce mandat doit être en cours de validité ; 
· l’élu ne doit présenter qu’un seul candidat ; 
· l’élu titulaire de plusieurs mandats doit présenter un candidat au titre d’un 

seul mandat qu’il lui appartient d’identifier ; 
· la présentation doit être signée et comporter le sceau de la commune si le 

présentateur est un maire. 
 

Le traitement systématique des formulaires conduit à un contrôle juridique 
doublé d’un contrôle informatique.  
 
Le contrôle juridique est opéré sur chaque formulaire, à son arrivée. 
 
Dès réception du formulaire, celui-ci fait l’objet d’un contrôle visuel initial 
destiné à ordonner, s’il y a lieu certaines opérations d’instruction, par exemple : 
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· lorsque le présentateur se trompe dans l’indication du numéro du 
département ou dans l’intitulé de sa circonscription d’élection ; 

· lorsque telle mention importante est malaisément lisible ; 
· ou lorsque le présentateur mentionne plus d’une qualité pour parrainer ; 
· lorsque le maire ou le maire délégué a oublié d’apposer le sceau de la 

commune.  
 

Les formulaires présumés valides à ce stade font l’objet d’un contrôle 
informatique à l’aide du logiciel mis au point à cette fin et utilisant le répertoire 
des élus quotidiennement mis à jour. En cas de discordance entre le répertoire 
des élus et le contenu du formulaire, la présentation fait l’objet d’une instruction.  
 
L’ordre de grandeur des causes de non validation immédiate a été le suivant : 
 

o Dans 50 % des cas, les vérifications portent sur l’état-civil du présentateur 
(nom, prénoms, âge, sexe, etc. erronés). Les rectifications à apporter sont 
sans effet sur la validité de la présentation. Dans de nombreux cas, les 
dossiers avaient été renvoyés à l’instruction en raison d’une erreur des 
données enregistrées dans le RNE. Parfois, l’absence de concordance 
entre les noms ou prénoms figurant au RNE et ceux inscrits sur le 
formulaire tient à des questions de nom d’usage ou de prénoms usuels ; 
 

o Dans 29 % des cas, l’instruction porte sur l’absence du sceau municipal 
ou de la signature de l’élu municipal. On peut en effet identifier l’élu 
lorsque l’un des deux éléments manque. En pareil cas, l’instruction 
permet de joindre le présentateur et de l’inviter à confirmer le contenu de 
sa déclaration, quitte, le cas échéant à transmettre un élément probant 
supplémentaire ; 
 

o S’y ajoutent, pour les élus en situation de cumul, le fait de mentionner 
plusieurs mandats alors que la présentation doit être faite au titre d’un seul 
mandat (8%) ; 
 

o Les 31 % restants se répartissent entre diverses causes de discordances 
entre les indications portées sur le formulaire et les informations du 
répertoire des élus (indication erronée de la circonscription d’élection, par 
exemple, confusion entre la commune centre et la commune associée, élus 
inconnus du fichier, contradiction entre rubriques du formulaire, etc.).  

 
Une cause de difficulté a été évitée, celle due aux interruptions de mandats : pas 
d’élections proches, pas ou peu de contentieux pendant et pas ou peu 
d’interruptions de mandat (un décret de dissolution d’une commune est 
néanmoins intervenu le 15 mars). 
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Dans l’ensemble, c’est un peu plus de 600 dossiers qui ont donné lieu à 
instruction, soit entre 3 et 4% de l’ensemble des formulaires reçus. Deux points 
doivent être soulignés: la fréquence des contacts sur plusieurs centaines de cas 
n’a conduit à constater aucune défaillance majeure du dispositif ; on ne s’est pas 
trouvé en présence d’élus niant avoir parrainé ou contestant la démarche du 
contrôle. En outre, la quasi totalité des instructions aboutissent à une validation. 
 
En définitive, ont été déclarées non conformes les présentations relevant de 
l’une ou l’autre des catégories suivantes : 
 

· nom du candidat volontairement barré ou non renseigné (quatre-vingt cinq 
cas, dont deux de formulaires entièrement vierges) ;  

· présentations n’utilisant pas le formulaire officiel adressé personnellement 
à chaque élu habilité, par exemple sur papier libre ou rempli sur une 
photocopie (onze cas) ;  

· présentateur non identifié (quatre cas) ; 
· absence de signature et de sceau pour les mandats municipaux (quinze 

cas) ;  
· présentation précédée par une autre présentation en faveur d’une autre 

personne (un cas) ; 
· présentation émanant du conseiller municipal faisant fonction de maire 

entre la démission du précédent maire et l’élection de son 
successeur (un cas). 

 
Notons que la première catégorie relève non d’une erreur du présentateur, mais 
de sa volonté de ne pas parrainer. Elle est aux autres catégories ce qu’un bulletin 
blanc est à un bulletin nul. 
 
Les 620 présentations qui ont fait l’objet d’un examen ont conduit dans la quasi-
totalité des cas à une validation de la présentation. Les causes sont les 
suivantes : 
 

· État-civil incomplet erroné et différent du R.N.E. : 306 cas, 
· Absence de sceau ou de signature : 177 cas, 
· Plusieurs mandats ou aucun cochés : 51 cas, 
· Élu inconnu du R.N.E. : 24 cas, 
· Non identification de la circonscription : 15 cas 
· Divers autres cas : 26 cas. 

 
Au total, sur 15 047 formulaires reçus, seulement 257 (soit environ 1,7 %) ont 
été écartés comme non conformes. La proportion des présentations non 
conformes est donc légèrement plus forte que celle de 1 %, observée en 2002 et 
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en 2007. La différence provient du doublement du nombre d’élus ayant refusé 
de désigner un candidat sur leur formulaire. 
 
Sur les trente-neuf personnes ayant fait l’objet d’au moins une présentation 
valide, dix ont réuni 500 parrainages valides. 
 
Dans un souci de transparence vis-à-vis des personnes présentées, celles d’entre 
elles qui en ont fait la demande ont été quotidiennement informées, du 29 février 
au 15 mars, du nombre de présentations émises en leur faveur et considérées, en 
l’état, comme valides, ainsi que du nombre de départements dont elles 
émanaient. 
 
Afin d’éviter certaines dérives, le Conseil constitutionnel est intervenu 
publiquement pendant la période de recueil des présentations, le 24 février, son 
attention ayant été appelée sur le cas d’un maire qui se proposait de procéder à 
un tirage au sort public pour choisir le candidat qu’il présenterait. Il a publié un 
communiqué de presse ainsi rédigé : 
 
« L'attention du Conseil constitutionnel a été appelée sur le fait que des élus 
habilités à présenter un candidat à l'élection du Président de la République 
auraient l'intention de procéder à un tirage au sort public pour déterminer le 
candidat susceptible de bénéficier de leur présentation.  
 
« En 2007, le Conseil constitutionnel a veillé à ce que soient respectés tant la 
lettre que l'esprit des règles de présentation d'un candidat à l'élection du 
Président de la République fixées par le I de l'article 3 de la loi du 6 novembre 
1962. Il a ainsi rappelé que la présentation d'un candidat est un acte personnel 
et volontaire, qui ne peut donner lieu ni à marchandage ni à rémunération. Il a 
notamment jugé que le fait de tirer au sort le nom du candidat présenté en 
rendant ce geste public était incompatible avec la dignité qui sied aux 
opérations concourant à toute élection. Il avait en conséquence décidé de ne pas 
tenir pour valides les présentations attribuées par tirage au sort.  
 
« Le Conseil constitutionnel met donc en garde les élus qui seraient tentés par 
une telle manifestation sur le risque qu'elle fait courir à la validité de leur 
présentation. » 
 
Par la suite, le Conseil constitutionnel a eu connaissance de faits relatifs à 
l’achat de parrainages. Il a alors estimé que le communiqué du 24 février 2012 
apportait des éléments de réponse suffisamment précis. 
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D - Contrôle des candidatures 
 
Le Conseil constitutionnel a vérifié que les dix personnes valablement 
présentées par au moins 500 présentateurs remplissaient les autres conditions 
fixées par la loi du 6 novembre 1962 :  
 

· être électeur,  
· avoir 18 ans révolus,  
· être en possession de ses droits civiques (ce qui implique en particulier 

que l’intéressé ne se trouve pas sous le coup d’une condamnation ayant eu 
pour effet de l’en priver),  

· ne pas être placé sous tutelle ou curatelle, 
· être en règle avec les obligations imposées par la loi instituant le service 

national, 
· consentir à être candidat en l’attestant par écrit au Conseil, 
· avoir remis au Conseil une déclaration de situation patrimoniale sous pli 

scellé, ainsi que l’engagement, en cas d’élection, de déposer une nouvelle 
déclaration à l’issue du mandat qui sera publiée au Journal officiel. 

 
Ces derniers documents ont été déposés dans les temps. Les enveloppes 
contenant les déclarations patrimoniales des candidats non élus leur seront 
retournées par le Conseil sans avoir été ouvertes. Celle du candidat élu sera en 
revanche ouverte et son contenu publié au Journal officiel au lendemain de la 
proclamation. 
 
Le respect de toutes ces conditions a été vérifié : 
 

· auprès des services compétents des ministères de la justice (absence 
d’inéligibilité résultant d’une condamnation), de la défense (obligations 
relatives au service national) et de l’intérieur (présence sur les listes 
électorales) ; 

· auprès des intéressés eux-mêmes ou de leurs représentants (consentement 
écrit à prendre part à la campagne ; remise d’un pli scellé contenant une 
déclaration patrimoniale conforme aux dispositions de l'article L.O. 135-1 
du code électoral ; engagement de déposer, deux mois au plus tôt et un 
mois au plus tard avant l'expiration du mandat, ou, en cas de démission, 
dans un délai d'un mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme 
à ces dispositions, qui sera publiée au Journal officiel dans les huit jours 
de son dépôt). 
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E - La publicité des présentations 
 
En vertu de la loi organique du 6 novembre 1962 relative à l’élection du 
Président de la République au suffrage universel (dernier alinéa du I de 
l’article 3) : « Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats 
inscrits sur la liste sont rendus publics par le Conseil constitutionnel huit jours 
au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis pour 
la validité de la candidature ». 
 
Cette publication – limitée, par conséquent, à 500 signatures par candidat – 
devra intervenir avant le 13 avril : 
 

· Au Journal officiel (version papier) ;  
· Sur le site Internet des Journaux officiels, ainsi que sur le site Internet du 

Conseil constitutionnel par un lien vers le site des Journaux officiels.  
 
La date butoir du 13 avril résulte du cinquième alinéa du I de l’article 3 de la loi 
du 6 novembre 1962 relative à l’élection du Président de la République au 
suffrage universel, dans sa rédaction issue de la loi organique n° 76-528 du 
18 juin 1976, aux termes duquel : « Le nom et la qualité des citoyens qui ont 
proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le Conseil 
constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la 
limite du nombre requis pour la validité de la candidature ». 
 
Les 500 signatures par candidat sont tirées au sort de manière à respecter les 
deux conditions légales (pas plus de 50 signatures émanant d’un même 
département – ou collectivité assimilée – et au moins 30 départements – ou 
collectivités assimilées – différents).  
 
 


